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A l’Assemblée Générale des Actionnaires de la société Atos S.E., 

Opinion  

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’Assemblée Générale, nous avons effectué l’audit des 
comptes consolidés de la société ATOS S.E. relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2022, tels qu’ils sont 
joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union 
européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé 
ainsi que de la situation financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de l'ensemble constitué par les 
personnes et entités comprises dans la consolidation. 

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Comité des comptes. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités 
des Commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du présent rapport.  
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Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code 
de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période 
du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de 
services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014

Justification des appréciations - Points clés de l’audit 

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs 
aux risques d'anomalies significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus 
importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons 
apportées face à ces risques. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes consolidés pris isolément.  

Comptabilisation du chiffre d’affaires sur les contrats de service à long terme au forfait 
Note 3 « Chiffre d’affaires, créances clients, actifs et coûts de contrats » et Note 5 « Autres produits 
et charges opérationnels (Autres éléments) », Note 12 « Provisions » de l’annexe des comptes 
consolidés
Point clé de l’audit Réponse apportée 

Pour les prestations au forfait réalisées sur 
plusieurs années, notamment dans les activités 
de conseil et d’intégration de système, le chiffre 
d’affaires est comptabilisé, conformément à la 
norme IFRS 15 « Produits des activités 
ordinaires tirés des contrats conclus avec des 
clients », au fur et à mesure du transfert du 
contrôle de la prestation réalisée. 

Pour les contrats de services à éléments 
multiples, pouvant correspondre à une 
combinaison de différents services, le chiffre 
d’affaires est comptabilisé de manière distincte 
pour chaque obligation de performance 
identifiée quand le contrôle des biens ou des 
services est transféré au client. Le chiffre 
d’affaires comptabilisé dépend de l’estimation 
du prix total de la transaction et de son 
allocation aux différents éléments du contrat. 

Les coûts totaux d’un contrat, et notamment 
ceux restant à encourir, font régulièrement 
l’objet d’un suivi et d’estimation afin de 

Nous avons pris connaissance du dispositif de 
contrôle interne relatif au suivi des contrats, à 
l’estimation des coûts sur la durée du contrat et de la 
marge, et notamment des contrôles relatifs aux coûts 
imputés par contrat et ceux restant à encourir. 

Pour une sélection de contrats basée sur des critères 
quantitatifs et qualitatifs (notamment les contrats 
présentant des difficultés techniques dans leur 
réalisation ou à faible rentabilité), nous avons réalisé 
les diligences suivantes :

- Pour les nouveaux contrats :  
lorsqu’ils incluaient de multiples éléments, 
nous avons corroboré l’analyse et le 
traitement comptable retenu par la société 
(identification et allocation du prix de 
transaction aux différentes obligations de 
performance et définition des modalités de 
reconnaissance du revenu de chacune de ces 
obligations de performance) avec les 
dispositions contractuelles et notre 
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déterminer le degré d’avancement du contrat et 
le niveau de marge à comptabiliser. Si ces 
estimations montrent qu’un contrat sera 
déficitaire, une provision pour perte à 
terminaison est comptabilisée immédiatement 
pour la totalité de la perte estimée.  

Nous avons considéré la comptabilisation du 
chiffre d’affaires et des coûts associés des 
contrats de service à long terme au forfait 
comme un point clé de l’audit dans la mesure où 
l’identification des obligations de performance 
et l’allocation du prix de transaction à chacune 
de celles-ci nécessitent des estimations et 
l’exercice du jugement par la Direction. Par 
ailleurs, lorsque le chiffres d’affaires est 
reconnu sur la base des coûts encourus, 
l’évaluation du degré d’avancement est fondée 
sur des hypothèses opérationnelles et des 
estimations qui ont une incidence directe sur le 
niveau du chiffre d’affaires et de la marge 
comptabilisés dans les comptes consolidés.   

nous avons par ailleurs corroboré le niveau 
de marge attendu avec les données 
financières du contrat signé et l’estimation 
des coûts associés. 

- Pour les contrats en cours d’exécution, nous 
avons mis en œuvre les diligences suivantes 
visant à apprécier le degré d’avancement lorsque 
le chiffre d’affaires est reconnu sur la base des 
coûts encourus :   

nous avons rapproché les données 
financières (chiffre d’affaires, facturation, 
coûts et encours de production) figurant 
dans la fiche de suivi du contrat élaborée 
mensuellement par le contrôleur de gestion, 

nous avons corroboré le montant des 
encours de production et notamment les 
heures par projet avec les données issues de 

nous avons analysé les modalités de calcul 

sur la base d’entretiens avec les contrôleurs 
de gestion et/ou les responsables 
opérationnels, nous avons apprécié les coûts 
restants à encourir et le degré d’avancement 
du contrat qu’ils ont déterminé et sur lequel 
se fonde la comptabilisation du chiffre 

ailleurs conforté la pertinence de ces 
estimations en comparant les données 
prévisionnelles avec la performance à date 

nous avons conforté les hypothèses retenues 
par la Direction pour déterminer les pertes à 
terminaison identifiées sur les contrats 
déficitaires avec la performance historique 
des contrats et celles restants à atteindre, et 
les estimations correspondantes établies. 
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Évaluation des goodwill, d’autres actifs immobilisés et des actifs détenus en vue de la vente. 
Note 1.1 « Cessions envisagées et réalisées », Note 5 « Autres produits et charges opérationnels »
Note 8 « Goodwill et actifs immobilisés », Note 9 « Contrats de location » de l’annexe des comptes 
consolidés

Point clé de l’audit Réponse apportée 

Au 31 décembre 2022, la valeur comptable nette 
des goodwill et d’autres actifs immobilisés 
s’élevait à 7 530 millions d’euros, soit 46 % du 
total de l’actif. Les actifs immobilisés 
comprennent les goodwill (5 305 millions 
d’euros), les immobilisations incorporelles 
(919 millions d’euros), les immobilisations 
corporelles (414 millions d’euros) et les actifs au 
titre du droit d’utilisation (892 millions d’euros). 

La valeur nette comptable des goodwill et des 
autres actifs, détenus en vue de la vente s’élevait 
à 543 millions d’euros. 

Les goodwill et les actifs immobilisés sont 
soumis à un test de dépréciation dès lors qu’il 
existe un indicateur de perte de valeur. Ce test est 
effectué au moins une fois par an pour les 
goodwill.  

Concernant le projet de séparation du Groupe et 
les cessions en cours : 

- Le Groupe a considéré qu’au 31 décembre 
2022, SpinCo (Evidian) ne remplissait pas 
les critères d’IFRS 5 de reclassification en 
actifs destinés à la vente et activité 
abandonnées. 

- Le Groupe a déterminé que la cession 
d’Unified Communications & Collaboration 
et la vente de ses opérations en Italie (Atos 
Italia S.p.A.) remplissaient les critères pour 
être classées comme destinées à être cédées 
au 31 décembre 2022 considérant l’avancée 
des négociations avec leurs acquéreurs 
respectifs. Les actifs et passifs liés à ces 
activités sont classés comme destinés à être 
cédés et évalués à la juste valeur nette des 
coûts de cession. 

Les Unités Génératrices de Trésorerie (UGTs) 
correspondent aux zones géographiques 
(Regional Business Units ou RBU) dans 
lesquelles le Groupe exerce ses activités. 

Dans le cadre de nos travaux, nous avons examiné 
les modalités de mise en œuvre des tests de 
dépréciation réalisés par le Groupe. 

Nous avons vérifié si la méthodologie utilisée par 
la Direction était conforme aux principes 
comptables, notamment concernant la définition 
des UGT, l’allocation des actifs nets et les 
modèles utilisés pour évaluer les montants 
recouvrables.  

Nous avons réalisé les procédures suivantes, sur 
les tests de dépréciation de chacune des UGT : 

- nous avons apprécié la méthodologie et les 
hypothèses retenues par le Groupe avec 
l’assistance de conseils extérieurs dans 
l’approche multicritère retenue pour 
l’évaluation de la juste valeur, nette des coûts 
de cession.

- nous avons rapproché les prévisions de 
trésorerie issues du plan à moyen terme 
révisé établi par le Groupe ; 

- nous avons analysé la cohérence des 
hypothèses retenues (y compris pour 
l’estimation du taux de croissance 
perpétuelle), notamment par entretiens avec 
la Direction, et les perspectives futures de 
croissance ; 

- nous avons apprécié, avec l’appui de nos 
spécialistes en évaluation, le caractère 
approprié du modèle de valorisation, y 
compris les taux d’actualisation retenus par 
rapport à des références de marché; 

Pour le groupe Unified Communications & 
Collaboration et les activités en Italie (Atos Italia 
S.p.A.), nous avons examiné le caractère 
approprié des hypothèses retenues par la 
direction pour déterminer la juste valeur nette des 
coûts de cession, sur la base des négociations 
avancées liées aux cessions en cours de ces 
activités.  
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Le test de dépréciation annuel est fondé sur la 
juste valeur nette des coûts de cession de chaque 
UGT, établie sur la base d’une approche 
multicritère, incluant l’actualisation des flux de 
trésorerie (DCF) et des multiples boursiers. 

Les valeurs recouvrables sont déterminées sur la 
base d’hypothèses prospectives particulièrement 
sensibles et d’autres estimations.  

Nous avons considéré l’évaluation des goodwill 
et des autres actifs immobilisés comme un point 
clé de l’audit, compte tenu du poids de ces actifs 
dans le bilan consolidé, de l’importance des 
jugements de la Direction dans la détermination 
des hypothèses de flux de trésorerie, des taux 
d’actualisation et de croissance à long terme, 
ainsi que de la sensibilité de l’évaluation de leur 
valeur recouvrable à ces hypothèses. 

Nous avons vérifié l’exactitude mathématique 
des évaluations utilisées par le Groupe. 

Nous avons effectué nos propres calculs de 
sensibilité, pour corroborer les analyses 
effectuées par la Direction. 

Nous avons vérifié le caractère approprié de 
l’information donnée dans les notes de l’annexe 
des comptes consolidés, notamment concernant 
les hypothèses et les analyses de sensibilité. 

Litiges 
Note 16 « Litiges » de l’annexe des comptes consolidés
Point clé de l’audit Réponse apportée  

Le Groupe est engagé dans une procédure 
judiciaire pour un litige concernant principalement 
des droits de propriété intellectuelle contre 
TriZetto Group et Cognizant Technology Solutions 
(TriZetto / Cognizant) aux États-Unis d’Amérique, 
dont la situation au 31 décembre 2022 est décrite 
dans la note 16 de l’annexe des comptes 
consolidés.  

Le 27 octobre 2020, un jury formé par un tribunal 
américain du district sud de New-York a déclaré 
Syntel, filiale d’Atos, responsable du détournement 
de secrets commerciaux et de violation de droits 
d’auteur et a spécifié un montant de dommages-
intérêts dû à Cognizant et TriZetto d’environ 855 
millions de dollars. 

Le 20 avril 2021, un tribunal américain du district 
sud de New-York a accepté en partie une requête 
post-verdict déposée par Syntel. Le tribunal a ainsi 
réduit les 855 millions de dollars de dommages-
intérêts accordés par le jury à 570 millions de 
dollars et également rejeté la demande de 
Cognizant et TriZetto visant à obtenir 75 millions 

Afin d’obtenir une compréhension suffisante des 
litiges et réclamations existants et des éléments de 
jugements afférents, nous nous sommes 
entretenus avec la Direction, et nous avons 
analysé les procédures mises en œuvre par le 
Groupe pour identifier les litiges.  

Concernant le litige contre TriZetto / Cognizant, 
nous avons :  

- mené des entretiens avec la Direction du 
Groupe afin d’apprécier l’état actuel du litige 

- consulté les éléments de procédure 
disponibles ainsi que les autres informations 
pertinentes concernant le litige et relatives à la 
probabilité et à l’impact possible du risque 

- procédé à une revue critique des estimations et 
des positions retenues par la Directi

- apprécié si les derniers développements ont 
été pris en compte. 
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de dollars d’intérêts supplémentaires relatifs à la 
période précédant le jugement.  

Le tribunal a également considéré que les 
570 millions de dollars de dommages punitifs 
accordés par le jury étaient excessifs et devaient 
être réduits à 285 millions de dollars.  

Le 26 mai 2021, Syntel a fait appel de la partie du 
verdict du jury confirmée par la Cour. L’audience 
devant la Cour d’Appel s’est déroulée le 
19 septembre 2022. La procédure d'appel prend 
généralement 18 mois ou plus.

Nous avons considéré que ce sujet constituait un 
point clé de l’audit, en raison de l’incertitude sur 
l’issue de la procédure engagée, du degré élevé 
d’estimation et de jugement mis en œuvre par la 
Direction et du caractère potentiellement 
significatif sur le résultat net et les capitaux propres 
consolidés, si ces estimations devaient varier. 

Nous avons également apprécié les informations 
fournies dans la note 16 de l’annexe des comptes 
consolidés. 

Evaluation des engagements au titre des régimes de retraite à prestations définies  
Note 11 « Engagements de retraite et autres avantages à long terme » 
de l’annexe des comptes consolidés
Point clé de l’audit Réponse apportée  

Des salariés et anciens salariés du Groupe 
bénéficient de régimes de retraite à prestations 
définies dont certains (notamment au Royaume-
Uni, en Allemagne, aux Etats-Unis et en Suisse) 
sont préfinancés par des actifs de couverture  (fonds 
de retraite ou de contrats d’assurance). Les 
engagements nets du Groupe relatifs à ces régimes 
s’élèvent à 579 millions d’euros au 31 décembre 
2022.  

Le Groupe procède régulièrement, par accord 
collectif ou sur option des bénéficiaires, à des 
modifications de droits attachés à certains régimes 
sur les sorties en capital ou les indexations de rentes. 
Les principales modifications réalisées sur 
l’exercice 2022 et leurs effets sont présentés dans la 
note 11 de l’annexe des comptes consolidés.  

Nous avons considéré que l’évaluation des régimes 
de retraite à prestations définies était un point clé de 
l’audit compte tenu :

Nous avons pris connaissance du processus 
d’évaluation des engagements de retraite à 
prestations définies et de fixation des hypothèses 
actuarielles, défini au niveau du Groupe. 

Avec l’appui de nos spécialistes actuaires :  

nous avons apprécié les hypothèses actuarielles, 
et plus particulièrement la cohérence des 
hypothèses financières (taux d’inflation et 
d’actualisation) et démographiques (tables de 
mortalité), par rapport à des indices et 
références de marché 
pour les régimes que nous avons estimés les 
plus significatifs, nous avons pris connaissance 
des rapports actuariels réalisés par les actuaires-
conseils du Groupe. Nous avons également 
rapproché les justes valeurs des actifs de 
couverture avec des valeurs de marché (actions 
cotées, obligations, swaps de taux) ou des 
rapports d’experts (immobilier, actions non 
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- du degré d’expertise technique requis pour 
déterminer les hypothèses d’inflation, 
d’actualisation et de longévité, sous-jacentes à 
l’évaluation des régimes et des effets que 
pourraient induire une révision de ces 
hypothèses sur les engagements comptabilisés 

- des estimations portant sur les comportements 
des bénéficiaires faites par la Direction pour 
évaluer l’incidence de certaines modifications 
des régimes, qui pourraient conduire à un 
ajustement des charges opérationnelles, en cas 
de comportements différents.  

cotées et participations dans des projets 
d’infrastructures).

Par ailleurs, nous avons vérifié que les 
modifications des droits comptabilisés reflétaient 
les accords signés avec les bénéficiaires des 
régimes. Concernant les hypothèses induisant des 
estimations de la part de la Direction quant au 
comportement des bénéficiaires, nous avons 
corroboré les hypothèses retenues avec les 
comportements observés sur des modifications de 
régimes similaires. 

Enfin, nous avons vérifié le caractère approprié de 
l’information donnée dans la note 11 de l’annexe 
des comptes consolidés, en particulier celle relative 
à la description et aux modifications des régimes, 
aux hypothèses actuarielles et aux analyses de 
sensibilité.

Comptabilisation des impôts différés actifs au titre des déficits fiscaux reportables 
Note 7 « Charges d’impôt » de l’annexe des comptes consolidés
Point clé de l’audit Réponse apportée 

Des impôts différés actifs sont reconnus au titre des 
déficits fiscaux reportables lorsqu’il est probable 
que le Groupe disposera de bénéfices imposables 
futurs sur lesquels ces pertes fiscales pourront être 
imputées. L’estimation de bénéfices imposables et 
l’utilisation de déficits reportables en résultant ont 
été élaborées à partir des projections de résultat 
telles que préparées par la Direction. La durée de 
ces projections est fonction des spécificités locales 

Un montant de 216 millions d’euros d’impôts 
différés actifs au titre des déficits fiscaux 
reportables est comptabilisé dans le bilan consolidé 
au 31 décembre 2022.   

Le montant total des déficits fiscaux reportables 
s’élève en base à 6 492 millions d’euros au 
31 décembre 2022, dont une partie seulement 
donne lieu à la comptabilisation d’impôts différés 
actifs au regard des perspectives d’utilisation de ces 
déficits. Les actifs d’impôts différés non reconnus 
par le Groupe à ce titre s’élève à 1 106 millions 
d’euros au 31 décembre 2022. 

Nos diligences d’audit ont consisté à apprécier avec 
l’aide de nos experts fiscaux la probabilité que le 
Groupe puisse utiliser dans le futur ses déficits 
fiscaux reportables générés à ce jour, notamment au 
regard : 

des impôts différés passifs existants dans la 
même juridiction fiscale qui pourront s’imputer 
sur les impôts différés actifs de même 
échéance
de la capacité du Groupe, dans les juridictions 
concernées, à dégager des profits taxables futurs 
permettant l’utilisation des déficits fiscaux 
reportables existants. 

Nous avons également apprécié le caractère 
raisonnable des principales données et hypothèses 
sur lesquelles se fondent les prévisions de résultat 
fiscal sous-tendant la comptabilisation et la 
recouvrabilité des impôts différés actifs relatifs aux 
déficits fiscaux reportables. 

Nous avons enfin apprécié le caractère approprié 
des informations figurant au titre des impôts différés 
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Nous avons considéré la comptabilisation des 
impôts différés actifs au titre des déficits fiscaux 
reportables comme un point clé de l’audit en raison 
du montant significatif des pertes fiscales pouvant 
être activées et de l’importance des jugements du 
Groupe dans l’estimation des bénéfices imposables 
et des consommations des déficits fiscaux en 
résultant.

actifs au titre des pertes fiscales reportables dans la 
note 7 de l’annexe aux comptes consolidés.  

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, 
aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires, des informations relatives au 
Groupe données dans le rapport de gestion du Conseil d’administration. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés.  

Nous attestons que la déclaration consolidée de performance extra-financière prévue par l’article  
L. 225-102-1 du code de commerce figure dans les informations relatives au Groupe données dans le rapport 
sur la gestion du Groupe, étant précisé que, conformément aux dispositions de l’article L. 823-10 de ce code, 
les informations contenues dans cette déclaration n’ont pas fait l’objet de notre part de vérifications de 
sincérité ou de concordance avec les comptes consolidés et doivent faire l’objet d’un rapport par un 
organisme tiers indépendant.  

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 

Format de présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport financier annuel 

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences 
du commissaire aux comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format 
d’information électronique unique européen, à la vérification du respect de ce format défini par le 
règlement européen délégué n°2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation des comptes 
consolidés destinés à être inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l’article L.451-1-2 
du code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du Directeur Général. S’agissant de 
comptes consolidés, nos diligences comprennent la vérification de la conformité du balisage de ces 
comptes au format défini par le règlement précité.  

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes consolidés destinés à être 
inclus dans le rapport financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format 
d’information électronique unique européen. 

En raison des limites techniques inhérentes au macro-balisage des comptes consolidés selon le format 
d’information électronique unique européen, il est possible que le contenu de certaines balises des notes 
annexes ne soit pas restitué de manière identique aux comptes consolidés joints au présent rapport. 
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Par ailleurs, il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes consolidés qui seront effectivement 
inclus par votre société dans le rapport financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux 
sur lesquels nous avons réalisé nos travaux.  

Désignation des Commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés Commissaires aux comptes de la société ATOS S.E. par les Assemblées 
générales du 16 décembre 1993 pour Deloitte & Associés et du 31 octobre 1990 pour Grant Thornton. 

Au 31 décembre 2022, Deloitte & Associés était dans la 29ème année de sa mission sans interruption et 
Grant Thornton dans la 32ème année sans interruption, dont, pour les deux, 27 années depuis que les titres 
de la société ont été admis aux négociations sur un marché réglementé.

Responsabilités de la Direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes consolidés 

Il appartient à la Direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle conformément 
au référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne, ainsi que de mettre en place le contrôle 
interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement de comptes consolidés ne comportant pas d’anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la Direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 

Il incombe au Comité des comptes de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de 
suivre l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de 
l’audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de 
l’information comptable et financière. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d’administration. 
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Responsabilités des Commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir 
qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et 
sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 
puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs 
des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.  

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 
outre : 

il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre 
des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la Direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes consolidés ; 

il apprécie le caractère approprié de l’application par la Direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 
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il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle ; 

concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de 
consolidation, il collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une 
opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision et de la 
réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes.  

Rapport au Comité des comptes

Nous remettons au Comité des comptes un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d’audit 
et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous 
portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que 
nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de 
l’information comptable et financière. 

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au Comité des comptes, figurent les risques 
d’anomalies significatives que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes 
consolidés de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous appartient de 
décrire dans le présent rapport. 

Nous fournissons également au Comité des comptes la déclaration prévue par l’article 6 du règlement 
(UE) n°537/2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles 
sont fixées notamment par les articles L. 822-10 à L. 822-14 du code de commerce et dans le code de 
déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec 
le Comité des comptes des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde 
appliquées.  

Paris-La Défense et Neuilly-sur-Seine, le 20 mars 2023 

Les Commissaires aux comptes 

Deloitte & Associés Grant Thornton 
Membre français de Grant Thornton International

Jean François Viat Virginie Palethorpe 
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